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Ordre du jour de la session de septembre 2008

Programme de la Commission des Affaires culturelles de l’Enseignement et de l’Audiovisuel

9ème session – septembre 2008

	Date
	Horaires
	Thèmes
	Invités

	Mardi 23 septembre

MATIN
APRES-MIDI


	8h 30

9h 30
10h 30

11h 30 - 12 h 30
	Présentation des réponses aux vœux et questions aux services 

Moyens et avenir de l’AEFE

Campagne boursière 2008-2009 et  mise au point sur la prise en charge des frais de scolarité dans les lycées (second cycle).

Réunion de la commission
	Mme Anne-Marie DESCOTES, Directrice de l’AEFE

M. Jean-Luc MASSIN,

Chef du service des bourses

scolaires de l’AEFE


	
	14h 30

15h - 16h 30

(sous réserve)
	Réunion de la commission


Présentation du rapport sur l’avenir de l’enseignement français à l’étranger
	M. Yves AUBIN de la MESSUZIERE, Président de la commission sur l’avenir de l’enseignement français à l’étranger

	Mercredi 24 septembre

MATIN


	8h 30

9h 30

11h 15 - 12h 30
14 h 30 - 17 h
	Réunion de la commission


La place et le rôle de TV 5 Monde dans le nouveau positionnement de l’audiovisuel extérieur de la France

Quel rôle pourrait éventuellement jouer Euronews dans le nouveau positionnement de l’audiovisuel extérieur de la France ?


Vœux et résolutions
	Marie-Christine SARAGOSSE, directrice générale de TV 5 Monde

Philippe CAYLA, Président de Euronews
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Programme de la Commission des Affaires culturelles de l’Enseignement et de l’Audiovisuel

10ème session – mars 2009

	Date
	Horaires
	Thèmes
	Invités

	Lundi 2

mars

MATIN

APRES-MIDI
	9h – 10h

10h – 12h30


14h30 – 16h30

16h30 – 17h30
	Réunion de la commission

CULTURES France – réflexion sur la nouvelle donne concernant le réseau culturel de la France à l’étranger

· mise au point situation de l’AEFE et concertation dans le cadre de l’élaboration du plan de développement de l’enseignement français à l’étranger demandé par le Président de la République,

· statut des enseignants français dans les établissements scolaires étrangers,

· programme FLAM (transfert à l’AEFE)

Campagne boursière et mise au point 


	Mme Victoire Bidegain-Di Rosa, conseillère au cabinet du ministre.

Mme Anna-Marie Descôtes, Directrice de l’AEFE

M. Jean-Luc Massin, chef du service des bourses scolaires de l’AEFE. 

M. Eric Lamouroux, service des affaires sociales de la DFAE.

	Mardi 3 mars
	9h

9h30

11h

12h
	Réunion de la commission

Présentation par TV5 Monde sur le thème « l’offre de TV5 Monde autour de la langue française et ses développements »

La place et le rôle de Canal France International

Déplacement à CFI (pour les membres du bureau de la commission)
	Mme Michèle Jacobs-Hermès et M. Philippe Dessaint deTV5 Monde

M. Guy Muller

	Mercredi 4 mars

MATIN

APRES-MIDI
	9h30 – 12h30

14h30 – 17h00
	Elaboration résolutions et vœux

Elaboration résolutions et vœux
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Les trois domaines de compétence qui sont ceux de la Commission ont été particulièrement à l’honneur ces derniers mois ; ils ont même créé la polémique dans la presse pendant l’été ou l’automne derniers. La Commission à travers ses invités et sa présence aux Etats généraux de l’enseignement français à l’étranger en la personne de son Président a essayé de traiter au plus près les questions posées par la mise en place des différentes réformes : 

· la nouvelle donne de la politique extérieure de la France, 

· l’avenir de l’enseignement français à l’étranger et 

· l’audiovisuel extérieur à travers la nouvelle TV5 Monde.

Politique Culturelle Extérieure de la France

I - Exposition générale

Madame Victoire Bidegain-Di Rosa, du cabinet du ministre, est venue nous présenter le lundi 2 mars 2009 l’état de la réflexion qui est menée depuis quelques mois au sujet de l’action culturelle extérieure.

Après avoir affirmé que l’action culturelle extérieure est déterminante pour la diplomatie de la France, qu’elle est un moyen d’agir dans le cadre d’une diplomatie moderne, Madame Bidegain-Di Rosa souligne le caractère de grande puissance culturelle de la France. C’est pourquoi cette dernière se doit de répondre à l’attente des pays d’accueil qui se montrent particulièrement exigeants.

Les atouts de la France sont nombreux :

· Elle possède des compétences, des métiers, un savoir-faire

· Son offre s’appuie sur la diversité culturelle et la multiplicité des sources

· Ses artistes, ses auteurs, ses créateurs sont des visionnaires qui sont souvent à l’avant-garde de courants artistiques, à l’origine de nouvelles technologies.

· Un réseau multiple : Instituts et Centres français, Alliance française, A.E.F.E.

· Des centres qui sont « la plus grande richesse ». Ce sont parfois les seuls lieux d’échange, de liberté. Ainsi peut-on citer : Rangoon, Gaza ou Bagdad.

· Elle a mis en place des plans dynamiques pour l’utilisation du français en Europe par exemple.

Mais, se pose aujourd’hui, dans la perspective de la R.G.P.P. et de la création de la nouvelle Direction de la Mondialisation du Développement et du Partenariat (DMDP), la réorganisation du dispositif pour gagner en souplesse. Il s’agit d’être capable d’adapter nos formes d’action à nos différentes relations avec les pays, d’avoir des politiques différentes selon les pays et les affinités.

C’est sous forme de questionnement que Madame Bidegain-Di Rosa aborde alors l’expression de la réflexion en cours 

· doit-on travailler plus hors des murs ?

· faut-il moins d’immobilier et plus de cerveaux ?

· faut-il engager moins de moyens dans le fonctionnement et plus dans l’action ?

En tout état de cause certaines réalités semblent incontournables. Le rôle du Conseiller Culturel qui devra être formé à cet effet sera celui d’animateur, d’assembleur (« passeur » dit le sénateur Adrien Gouteyron dans son rapport), en quête de partenariats et de fonds. Les centres devront être ouverts aux industries culturelles, aux  « visionnaires » pas seulement aux professeurs. Ils doivent être capable d’accueillir et de projeter la France sous toutes ses formes. Il faut aussi donner toute leur place aux personnes capables de travailler en réseau, virtuel ou non. 

Le sénateur Louis Duvernois montre son adhésion à la nouvelle définition du Conseiller Culturel et considère lui aussi qu’il faut travailler autrement et obtenir la double tutelle avec le Ministère de la Culture.

Un tel dispositif ne fonctionne pas sans budget et, force est de constater qu’il est en diminution depuis des années et que pour 2009 il subit une baisse de 20%. Dans ces conditions se pose le problème de son financement :

· Faut-il garder son rattachement au Quai d’Orsay sans jamais en connaître véritablement le montant, puisqu’il est partagé avec les grandes actions de solidarité, Sida par exemple (Programme 2009 – développement/culture).

· Ne faudrait-il pas mieux reconstituer un programme pour le sanctuariser et mieux le défendre ? Pour mieux le faire connaître en France notamment.

· La question de la fermeture de certains centres est abordée. Ce à quoi Madame Bidegain-Di Rosa répond qu’il faut constituer un programme bien identifié, qu’il faudra probablement diminuer la voilure sur certains postes mais cela doit se faire après avoir échangé avec les ambassadeurs.

Enfin la question de la tutelle et de la gouvernance se pose :

· Faut-il que le réseau dépende d’une agence ou du ministère ?

· Doit-il dépendre de la nouvelle Direction générale de la Mondialisation, plus précisément de la direction de la culture et du français ?

Le sénateur André Ferrand se montre favorable à la tutelle de la Direction de la Mondialisation. Il s’agit en effet, selon lui, d’une grande direction qui définira la stratégie et pilotera l’ensemble à travers des agences. Cela devrait aboutir à une action d’influence intégrée, c’est-à-dire, sans oublier la dimension économique.

· Doit-il dépendre d’un établissement public autonome ?


Il faut dans ce cas, repenser les opérateurs et le rapport entre le pouvoir politique et l’établissement public et parallèlement assurer la transition d’un modèle à l’autre.

II - Expression du terrain

	Etats-Unis

Côte Est - New York
	Rumeur de vente du bâtiment faute d’argent pour la maintenance (chauffage). Qu’en est-il vraiment ?

Pourrait-on avoir une liste des établissements qui ferment ?




	Turin
	Fermeture du centre qui a été rénové il y a deux ans. De quelle politique culturelle extérieure parle-t-on ? 



	Ecosse

Edimbourg
	L’Institut apparaît fermé dans le rapport du sénateur Gouteyron. 

Le directeur n’a pas été remplacé, le directeur des cours non plus.

Il continue néanmoins de fonctionner comme l’a constaté la mission d’audit tout récemment.

Quel avenir ?



	Côte d’Ivoire
	Les centres culturels sont très importants pour la jeunesse. Quel lien les jeunes entretiendront-ils avec la France sans apport culturel de la France ?

Comment reconstruire sans argent ?

	Sénégal
	La direction est assurée par l’attaché culturel : l’animation s’en ressent.



	Madagascar
	Il y a nécessité de savoir où l’on va.

Doit-on penser à des préférences géographiques ?

	Maroc
	Constat d’inquiétude sur le terrain. « On est dans le tunnel »



	Pékin
	Comment évaluer le rayonnement ?

On constate 80% d’échec chez les étudiants qui viennent en France.

Les professeurs de FLE sont dans une situation d’indigence (300-400 euros par mois). Quelle image pour la France ?

La culture, ce sont tous les français de l’étranger : 

soyez des catalyseurs. Les entreprises doivent participer à la culture comme elles participent à l’enseignement.



	Hong Kong
	Cas du « French May » : festival rayonnant sur l’ensemble de l’Asie dans le cadre d ‘un mécénat entièrement pris en charge par les Hongkongais. 

Les retombées économiques et commerciales sont importantes.



	Grèce

Athènes


	La fermeture des annexes de l’Institut d’Athènes a généré une grande incompréhension chez les Grecs. La demande demeure mais le français est en chute libre. On a fait le choix le plus simple. Est-on capable d’affronter la concurrence ?



	Scandinavie
	La fermeture de Copenhague est prévue sans solution de rechange. On parle de restructuration en Suède. Vers quoi va-t-on ?



	Mexique
	Les différends entre l’IFAL (Institut Français d’Amérique Latine) et les alliances françaises sont heureusement résolus. En Amérique centrale, la mission de rayonnement culturel se reporte sur les Alliances. Problème où les directeurs auraient un rôle d’attaché culturel. Certains  refusent d’assurer cette double responsabilité. Cela pose le problème des profils des personnels nommés à ces postes là.

	Inde
	Seul le travail lié à l’apprentissage de la langue agit dans le temps et construit en profondeur. Il faut créer  la demande à travers des pédagogies innovantes et des talents moteurs.

	Espagne
	Pourquoi, plutôt que de préconiser systématiquement le « hors les murs », ne pas intégrer les salles de spectacle des Instituts dans le tissu des salles de la ville comme cela se fait à Madrid ?


Madame Bidegain-Di Rosa assure, après les interventions des différents conseillers, qu’elle a bien pris note des différents messages et qu’elle va demander au ministre d’inviter des représentants de la commission à participer à l’équipe de préfiguration du nouvel établissement sur le point d’être nommée.

L’avenir de l’enseignement français

à l’étranger

I) Rapport au ministre des Affaires étrangères et européennes sur l’avenir de l’enseignement français à l’étranger 

Dans sa lettre du 10 septembre 2008 aux conseillers de l’AFE, le Ministre des Affaires Etrangère affirmait :

« Le rapport de la commission sur l’avenir de l’enseignement français à l’étranger, qui m’a été remis début juillet et dont vous trouverez ci-joint un exemplaire, présente des recommandations dont la mise en œuvre à court et moyen terme devrait permettre d’assurer, comme l’a souhaité le Président de la République, le développement du réseau scolaire à l’étranger, outil unique d’influence et de rayonnement de la France, ainsi que le souligne le Livre blanc sur la politique étrangère et européenne »
 

et nous invitait à participer aux Etats généraux du 2 octobre.


C’est dans cette perspective que Monsieur Yves Aubin de la Messuzière, président de la commission sur l’avenir de l’enseignement français à l’étranger est venu, le 23 septembre, présenter son rapport et nous en remettre une brochure.


Après avoir affirmé que ce rapport vient en complément du Livre Blanc d’Alain Juppé et Louis Schweitzer « La France et l’Europe dans le monde »
 (2008) et du rapport du Sénateur Gouteyron, Monsieur  Aubin de la Messuzière présente l’ensemble des trente recommandations qui sont l’aboutissement de six mois de travaux en commission. 

Il insiste sur certains points :

· l’attrait du modèle pédagogique français. Une singularité due, en grande partie, aux enseignants titulaires, formés à la française, d’où la nécessité du maintien de leur nombre (50%) dans le réseau et de renforcer le rôle du Ministère de l’Education Nationale dans le pilotage pédagogique.

· l’affirmation de la mixité culturelle : la mixité suppose un enrichissement mutuel. Les établissements du réseau se doivent de s’intéresser à l’environnement linguistique, éducatif et culturel du pays d’accueil. Les autorités de tutelle doivent promouvoir les doubles diplômes et l’apprentissage de l’anglais.

· la nécessité de veiller à l’immobilier. Il s’agit en effet de l’image de la France dans un contexte très concurrentiel.

· la nécessité de conserver les trois apports financiers : Etat, famille et employeurs.

· Etat : à travers un plan pluriannuel qui garantisse le surcoût de la prise en charge, le transfert à l’AEFE des crédits immobiliers correspondant à la nouvelle charge qui lui a été confiée. La non-application aux établissements concernés du décret du 19/12/2007 concernant la part patronale de contribution aux pensions civiles des personnels français titulaires. 

· Famille : à travers l’évolution progressive, raisonnable et modulable des frais de scolarité

· Employeurs : à travers la contribution des entreprises françaises ou locales au financement d’investissements immobiliers ainsi que de bourses au profit d’élèves étrangers. A cet effet, il est utile de ne pas négliger les associations d’anciens élèves qui constituent un véritable réseau.

· la nécessité d’une synergie entre les différentes composantes du réseau des établissements en gestion directe (EGD), des établissements conventionnés ou homologués, par le biais d’une charte sur le modèle de l’Espagne, d’une plus grande coordination entre les différents réseaux notamment avec la MLF et le CNED et de partenariats avec les Centres ou Instituts français et avec les Alliances françaises en matière d’action culturelle et d’enseignement du français.

· la nécessité  d’une vision à long terme, une vision stratégique globale d’influence au cœur du prochain contrat d’objectifs et de moyens et du plan d’orientation stratégique de l’Agence 2009-2011. 

Des pistes innovantes sont avancées : il s’agit de :

· donner à l’AEFE une mission de coopération éducative, ce qui supposerait de transférer les moyens humains et financiers correspondants, et ce, dans un souci de rationalisation

· créer des associations ou des fondations pour mobiliser les entreprises, référence est faite au cas de Pékin qui pourrait servir de modèle si le projet de mécénat aboutit. Il est rappelé à cet effet le rôle des ambassadeurs qui doivent solliciter  localement les entreprises et répondre aux requêtes du Ministère (allusion est faite au plan école)

· créer un statut unique des personnels 

· examiner les perspectives des filières bilingues dans les systèmes éducatifs locaux comme alternative partielle.


Dans le contexte du financement de l’ensemble du réseau la question de la prise en charge et de son incidence sur les niveaux non concernés a été abordée. La recommandation de la recherche d’un nouvel équilibre et d’une plus grande justice, et la mesure d’accompagnement préconisée, c’est-à-dire, le double plafonnement provoquent chez certains conseillers, un agacement manifeste de crainte d’une remise en cause des principes de la prise en charge.


A l’annonce faite de la tenue des Etats généraux qui doivent examiner les recommandations du rapport qui vient d’être présenté, pour le 2 octobre 2008 les conseillers expriment leur frustration : ils ont été prévenus trop tard pour pouvoir y participer et doutent de la possibilité  d’acter en trois heures et demi des questions aussi complexes.

Constatant une fois de plus l’absence dans le rapport de toute référence aux enfants handicapés dans les réseaux des établissements français de l’étranger, la commission prend l’engagement de rédiger un vœu à inclure dans les conclusions des Etats Généraux (vœu n°1/09/08 et la réponse
).

II) Les Etats généraux de l’enseignement français à l’étranger 

Les Etats généraux se sont ouvert à l’Hôtel du Ministre le 2 octobre 2008 et dans un premier temps, toutes les autorités et tous les invités – ministre et ambassadeur du Portugal, Miss France et comédienne franco-rwandaise, élève de l’école Normale Supérieure de la rue d’Ulm (colombienne), ancienne élève de HEC (grecque), chercheur au CNRS (belge), industriel marocain (binational), et le président d’Axa assistance – se sont accordés à faire l’éloge du réseau, reconnaissant l’excellence de son enseignement , hommage est alors rendu à ses enseignants et à la nouvelle directrice de l’AEFE : Madame Anne-Marie Descôtes.

Ainsi Monsieur Philippe Etienne, directeur de cabinet du Ministre, affirme-t-il que les établissements du réseau sont porteurs de valeurs communes de démocratie et de liberté et Madame Anne Gazeau-Secret, directrice de la DGCID assure-t-elle que l’influence de la France à long terme repose sur notre réseau d’établissements.

Monsieur Aubin de la Messuzière, président de la commission sur l’avenir de l’enseignement français à l’étranger intervient et énonce quatre principes conducteurs :

· préserver la qualité du service public et l’excellence des méthodes de l’enseignement français par, entre autre, le maintien d’au moins 50% de professeurs titulaires dans le réseau
· promouvoir la mixité culturelle et linguistique

· veiller à l’unité du réseau
· élaborer une stratégie de rénovation des bâtiments


Il déclare par ailleurs que l’Agence est une bonne gestionnaire et qu’il n’y a pas lieu d’en changer le statut.

Viennent ensuite des considérations liées au financement du réseau : les besoins liés à la prise en charge s’élèvent à 300 millions d’euros environ à terme et la mise en conformité, l’extension ou la consolidation des bâtiments s’élève, elle, à 50 millions d’euros par an.

A cela s’ajoute l’obligation faite à l’Agence du paiement de la part patronale de contribution aux pensions civiles (126 millions d’euros en 2009).

L’augmentation constatée des frais de scolarité d’une part et la mise en place de la prise en charge engendrent des craintes : il s’agit d’une mesure difficile à gérer car elle est perçue comme discriminatoire et l’éviction possible d’élèves étrangers en raison de frais d’écolages trop élevés pourrait fragiliser l’ensemble.

Parallèlement à cela, un tiers seulement des enfants français de l’étranger sont scolarisés dans des écoles françaises : de nombreux binationaux ne peuvent pas accéder à la scolarité française.

En conclusion, Monsieur Yves Aubin de la Messuzière affirme qu’il faut trouver une solution de financement pour éviter que ce réseau devienne exclusivement franco-français. 

Monsieur François Perret, Inspecteur général de l’Education Nationale déclare que le Ministère de l’Education Nationale assure des coûts cachés : formation puis formation continue des enseignants et missions d’inspection et affirme que l’éducation multiculturelle, c’est-à-dire, l’ouverture sur la langue du pays d’accueil et sur sa culture est un facteur d’enrichissement. Ainsi, faut-il travailler dans le sens de la reconnaissance mutuelle des diplômes. 

Monsieur Alain Catta, directeur des Français à l’étranger rappelle, dans son intervention, l’augmentation de la demande de scolarité en Europe, en Amérique et dans les pays émergents ce qui entraîne une pression très forte sur le système. Il constate parallèlement un déficit estimé à 50 millions d’euros entre les besoins et les crédits ouverts et ajoute que la LOLF offre moins de possibilités de financement et que le réseau ne disposera pas de crédits supplémentaires dans les trois à dix ans à venir.

Monsieur François Périgot, Président du Medef international, affirme, quant à lui, que le financement de ce réseau éducatif à l’étranger, si mal connu en France, passe par une dépense collective de la nation toute entière ou par la création d’une fondation. En effet, les entreprises françaises à l’étranger sont souvent des PME aux moyens très limités.


Malgré l’invitation tardive, un certain nombre de conseillers ont assisté et sont intervenus lors des Etats généraux : 

· Monsieur John Mac Coll en sa qualité de Président de la Commission de l’enseignement à l’Assemblée et pour procéder à la lecture de la résolution concernant les moyens de l’Agence ainsi que celle concernant les élèves handicapés
. 

· Monsieur Olivier Cadic pour parler de la pénurie de places en Grande Bretagne et du pourcentage d’étrangers qui est tombé à 10%.

· Monsieur Francis Nizet pour dire combien la prise en charge était bien perçue en Chine et en particulier pour rappeler qu’il y a dans le réseau 60% d’élèves étrangers et que parmi le tiers restant il y a au moins la moitié de binationaux, ce qui veut dire que les craintes de certains de voir le réseau vidé de ses élèves étrangers sont infondées. Il rappelle que chaque élève du réseau (étranger ou pas) reçoit de l’Etat français pour sa scolarité 2 000 euros.

· Monsieur Jean-Yves Leconte pour rappeler que le budget de l’AEFE stagne, ou plus précisément baisse (415 - 410 millions d’euros) malgré une augmentation des effectifs équivalente à 200 classes par an que les familles devront donc financer.

· Madame Soledad Margareto pour demander solennellement que le budget de l’Agence soit abondé à hauteur de ses besoins en cohérence avec la valeur reconnue de l’outil.

Trois sénateurs ont pris la parole :

· Monsieur Robert Del Picchia pour affirmer qu’on n’a plus les moyens. Il préconise un bilan de la mise en place de la mesure de prise en charge après son application à la classe de seconde pour savoir s’il faut continuer ou pas.

· Monsieur André Ferrand pour parler d’une conjoncture extrêmement difficile. Il propose le financement du développement du réseau par des solutions locales, admettant par ailleurs  que l’augmentation des frais de scolarité est inéluctable.

· Madame Monique Cerisier Ben Guiga pour insister sur ce qui pèse lourd dans le budget de l’Agence : les charges salariales et immobilières.

Monsieur le Ministre prend la parole pour évoquer les mesures d’accompagnement de la prise en charge susceptibles d’être retenues : « si vous adoptez une position commune, nous pourrons aller exposer ensemble au Président comment la gratuité pourrait être accompagnée pour qu’elle soit plus équitable ».

C’est sur cette dernière impression ou conviction que chacun est parti.

III. L’Agence pour l’Enseignement Français à l’étranger

Après avoir salué Madame Maryse Bossière, son prédécesseur, Mme Anne-Marie Descôtes, Directrice de l’Agence pour l’Enseignement Français à l’Etranger (AEFE) a exposé la situation de l’Agence et de son réseau à la rentrée 2009 et donné quelques éléments d’avenir. 

A - Etat des lieux

Madame Descôtes a affirmé avec force qu’elle avait pris la responsabilité d’un réseau en bonne santé. « C’est un bon outil qui fonctionne magnifiquement bien ».

En effet, il s’agit d’un réseau vivant et en expansion. Le nombre d’élèves scolarisés augmente d’année en année au rythme de 4 % environ. A cette rentrée, l’ensemble enregistre 6 878 élèves de plus dont 3 900 français et parmi ceux-ci 1 000 lycéens.

Sa réputation d’excellence est confirmée par ses résultats : la réussite au Baccalauréat est extraordinaire : 93,7 % et plus encore les résultats des élèves au Concours Général qui représentent 14 % des prix.

Son dynamisme est présent dans les initiatives pédagogiques notamment les sections européennes et bilingues avec certifications à la clé qui se multiplient et dans l’adaptation de l’organisation du réseau pour en garantir un bon pilotage. Cela se fait progressivement par la nomination de coordonnateurs et de conseillers pédagogiques. Madame Descôtes exprime à ce propos la volonté de l’agence de travailler plus encore sur la notion de pilotage du réseau à travers des missions d’animation et de conseil confiées aux personnels expatriés. Mais c’est en mars qu’elle aborde le thème du statut des personnels qui devrait évoluer vers un statut unique dans le cadre du nouveau plan stratégique 2009-2011.

La demande du ministère du budget concernant la fermeture de la moitié des postes d’expatriés sur trois ans demeure. Aujourd’hui chaque poste d’expatrié doit être justifié et vérification sera faite de la façon dont ils remplissent leur mission.

Il s’agit non seulement de revoir les statuts des titulaires mais aussi la situation des personnels recrutés locaux et la formation des personnels.


Le dynamisme de l’ensemble est partout dans sa politique immobilière que ce soit les chantiers en cours ou en projet
.

B - Avenir : la nécessité de conserver un réseau de qualité

Cette réflexion est d’autant plus nécessaire que l’Agence doit faire face à un besoin de financement croissant du fait de :

· La stagnation de la subvention de l’Etat pour les trois années à venir (415 M € ; 410M € ; 410 M €) pour des effectifs en nette croissance. En fait, il s’agit mécaniquement d’une baisse.

· L’augmentation des effectifs, c’est à dire le succès du réseau, conduit inexorablement à une politique immobilière active.

· L’application à l’Agence du décret de décembre 2007 qui exige le paiement de la part patronale des cotisations de pensions civiles des enseignants du réseau. Cela suppose une nouvelle charge. Elle est de 60 % en 2009, de 66 % en 2010 et de 71 % en 2011.  La compensation est fixée à 120 M€ par an, d’où  une charge qui croît d’année en année. En 2009, les besoins sont déjà de 126 M€, donc de 6 M€ supérieurs à la compensation allouée.


Face à ces charges, l’Agence a décidé de solliciter auprès des établissements une contribution qui portera sur les droits de scolarité et les frais d’inscription, d’un taux de 6 % pour les EGD et les établissements conventionnés à dater de septembre 2009 et de 2 % pour les homologués à dater de septembre 2010.

Cette contribution a un double objectif :

1) Faire face aux charges liées aux effectifs, à la modernisation du réseau, à la mise en place d’outils informatiques performants, à l’innovation pédagogique, à tout ce qui, en un mot, renforce la qualité du réseau.

2) Environ la moitié de la contribution sera réservée aux investissements immobiliers (pour mémoire le transfert de compétence immobilière s’est fait sans compensation financière).

En mars, Madame Descôtes fait état de difficultés dans l’application des 2%. Aux Etats-Unis certains établissements préfèreraient la facturation à la prestation, l’Agence a priori n’y est pas opposée.


Certains établissements avaient même pensé à une « deshomologation ». A ce propos, Madame Descôtes annonce une rénovation du concept d’homologation qui permette de mieux  préciser le contour exact de la relation entre l’Agence et les établissements homologués.


Par ailleurs des menaces de demandes de déconventionnement avaient été entendues ici et là. Il semble qu’aucun centre n’ait décidé de recourir à cette mesure à ce jour.


L’Agence souhaite accompagner la mesure de sorte que ses conséquences sur les droits d’écolage ne soient pas automatiques. Des solutions ont été trouvées par une gestion plus rigoureuse ; il n’en reste pas moins que les droits d’écolage ont beaucoup augmenté cette année
 et que la contribution n’y est pas étrangère. Les conseillers font part de leur souci et Madame Descôtes affirme qu’en tout état de cause nous sommes dans une « logique de libéralisation et d’autofinancement ».


Madame la Directrice finit son intervention sur la contribution en affirmant que le réseau fonctionne sur le principe de la solidarité et qu’il y a donc une forme de mutualisation qui permet de garantir l’homogénéité et la qualité partout dans le monde.


Madame Descôtes annonce en mars que deux établissements ont signé un partenariat avec l’Agence : Taïpeï à Taïwan et Miikwé Israël (Tel Aviv) ce dernier étant un lycée de l’Alliance Israélite Universelle soutenu par les deux gouvernements, France et Israël, avec un cursus bilingue et un projet de double certification. L’Agence y a nommé un proviseur.

Il s’agit d’un nouveau statut qui se situerait entre l’ homologation et le conventionnement et qu’il nous faudra étudier pour l’avenir.


L’avenir c’est aussi l’aboutissement du débat autour des Etats Généraux de l’enseignement français à l’étranger qui s’est poursuivi dans les différents postes et dont la synthèse devrait déboucher, avant juin, sur les orientations stratégiques de l’enseignement français.

Le moment sera venu alors de travailler au plan stratégique de l’Agence. 


Ce sera l’occasion de penser à la réforme des établissements, prévoir un allègement pour les EGD par exemple, d’affiner la qualité du produit offert, d’investir plus encore dans le domaine des langues (à noter déjà la mise en place de l’option internationale de mandarin à Shanghai et de la modélisation de l’enseignement de la langue arabe) d’approfondir le travail dans le domaine des sciences en partenariat avec l’Académie des Sciences pour le programme « main à la pâte » par exemple ou avec l’inspection générale de SVT et de créer dans le réseau des établissements ressources en géologie.

L’Avenir du réseau passe aussi par une dynamisation des associations d’anciens élèves, une première réunion du Forum Mondial des Anciens élèves du réseau (FOMA) va se tenir à Paris le 28 mars 2009.

C – Expression du terrain

Europe

	Copenhague

Allusion aux difficultés liées à la dénonciation de la convention fiscale et 

au respect de la liberté de parole des personnels d’encadrement
	La liberté de parole ne devrait pas poser problème dans le cadre des devoirs de réserve lié au statut de fonctionnaire.

	Londres
	Confirmation de l’ouverture de classes de primaire au Borough de Fulham. Il s’agit d’un nouvel établissement loué (location financée par l’AEFE)



	Madrid
	Projet d’expansion.

Concours d’architecture jugé avant l’été.



	Moscou

En un an aucun signe tangible d’avancée malgré les pourparlers de l’Ambassade avec la Mairie de Moscou
	

	Munich
	Lycée installé maintenant sur deux sites rénovés, coût 22 millions d’euros. Financement AEFE.



	Vienne
	Ouverture d’une classe préparatoire à la rentrée 2008.




AFRIQUE

	Côte d’Ivoire

Abidjan
Succès total de la réouverture (954 élèves) mais des problèmes restent quant au statut des enseignants. Demande de conventionnement de l’établissement et d’une communication aux parents ou une mission.

Un souhait d’un lien meilleur entre l’Agence et le 

Côte d’Ivoire

Abidjan 

CNED qui est présent à l’intérieur du pays, ce sont des structures complémentaires.

	Remise en état du Lycée Blaise Pascal par les autorités ivoiriennes. Réouverture réussie.

L’homologation a été donnée le 18 février et il ne faut pas brûler les étapes.

La Côte d’Ivoire sera présente lors de la prochaine rencontre, Agence-CNED.



	Alger
	Le concours d’architecture a été lancé.

Jugement : octobre.

Des classes supplémentaires de collège (6ème ; 5ème ; 4ème) sont ouvertes.

Coût 4.5 millions d’euros dont 0.5 million assuré par l’AEFE.



	Dakar

Les coûts de la construction ont augmenté.
Difficultés des franco-sénégalais à être scolarisés en 6ème
Alarme devant l’augmentation des frais de scolarité. N’avait-on pas recommandé leur limitation ?


	Démarrage des travaux de construction d’un lycée de 2 400 élèves

	Le Caire
	Construction du nouveau lycée. Le projet des architectes lauréats a été signé.



	Maroc

L’équation du Maroc est-elle résolue ? que se passe-t-il pour Oujda ou Agadir ? Les parents ne sont pas pour un passage à l’OSUI. Les problèmes de scolarisation demeurent. 
	Rappel de l’existence de classe préparatoire.

Le réseau du Maroc va être examiné dans la perspective du plan stratégique de l’Agence.

Ni la Mission Laïque ni l’Agence ne sont satisfaites d’avoir des établissements avec peu de mixité culturelle.



	Tananarive

26 établissements très différents. Différences entre le coordonnateur et le SCAC 

Allusion est faite au coût de la structure.


	Projet en perspective avec acquisition de terrain prévu au budget de l’Agence.

Il faut régler la question de façon bilatérale et étudier la situation des établissements au cas par cas.

Une étude doit être menée et il y a sûrement matière à faire des économies.



	Tunis
	L’école Robert Desnos double sa capacité d’accueil (de 500 à 1 000 élèves)




AMERIQUE

	Brésil

Brasilia
Problème de Pasteur à Sao Paolo
	Etude de projet de construction sur un terrain acheté par l’Agence. 

Création d’une nouvelle fondation pour la seule section française conventionnée (rapport sur l’avenir de l’enseignement page 26).



	Etats-Unis

Washington
Qu’en est-il de la contribution pour le lycée Rochambeau ?


	La grande difficulté économique conduit à un aménagement adapté mais pas à une exemption.

	Guatemala City

Rappel de l’effort fait par les parents
	Nouvel établissement construit par les associations gestionnaires.



	Panama
	Projet en perspective avec acquisition du terrain prévue au budget de l’Agence.



	Santiago du Chili
	Mise en place d’un coordonnateur régional.




ASIE

	Abou Dabi

Des problèmes de cherté de vie touchent les enseignants résidents et les bi-nationaux.

Problème donc de recrutement et d’inscription.
	Implantation d’un projet dit « Louis Le Grand ».

La Sorbonne est présente depuis un an.

Future présence culturelle à travers le Louvre (ouverture prévue en 2012).



	Amman
	Projet en perspective avec acquisition du terrain prévu au budget de l’Agence.



	Ankara
	Le lycée est passé en gestion directe. Les travaux de construction du nouveau lycée se poursuivent.



	Chine

Canton Wuhan Chengdu

Problématique des établissements des villes moyennes : nécessité de cohérence du réseau
	

	Damas
	Nouvel établissement construit par l’association gestionnaire et inauguré à cette rentrée par le Président de le République.

	Jérusalem

La localisation de l’école est dangereuse, cela exigerait une mesure radicale
	Les maternelles ont été rénovées. L’Agence soutient les efforts pour une solution.

	Liban

Le problème de la hausse des écolages liée aux salaires et à la contribution des 6% (jusqu’à 25%) est évoquée. La crainte d’une perte d’élèves se fait jour.
	Une mission d’audit doit se rendre prochainement au Liban pour étudier la situation et éviter la perte d’élèves.

Aucun déconventionnement ne doit être prononcé.

Mise en place d’un conseiller culturel adjoint chargé de la coordination du réseau d’établissements à programme français.

Installation de conseillers pédagogiques à raison d’un par établissement conventionné.



	Hanoï
	Projet en perspective avec acquisition de terrain déjà budgétisé.



	Ho Chi Minh Ville
	Démarrage du chantier.



	Osaka

L’école a des problèmes de sécurité graves.


	L’Agence en prend bonne note.

	Pékin

Allusion est faite aux problèmes de qualification du terrai loué.
	Confirmation de l’utilité du coordonnateur régional et du dédoublement des zones d’intervention des IEN du primaire.

Présence de l’Ecole Centrale depuis 2005 et Charte de grandes écoles d’aéronautique ENAC, ENSMA et Supaéro avec l’université de Tianjin (Institut sinoeuropéen de l’aéronautique).

Il semble que la qualification du terrain se fasse à posteriori, c’est-à-dire après présentation du projet.



	Shanghaï

Les personnels ne sont pas au comité de gestion.
	L’option internationale-mandarin est mise en place.



	Tokio

Projet : plainte des architectes français non informés de l’appel d’offre.


	Hommage à Monsieur Massin pour sa gestion des dossiers particulièrement délicats. 

L’appel d’offre n’a pas encore eu lieu.



	Taïpeï
	Il s’agit du premier établissement qui signe un accord de partenariat avec l’Agence.




IV. L’Aide à la scolarité au bénéfice des enfants français résidant avec leur famille à l’étranger


Sous cette appellation se trouvent regroupées la prise en charge et les bourses à caractère social :

· la directrice de l’Agence de l’Enseignement Français à L’Etranger avait émis en septembre quelques craintes quant au budget global de l’aide à la scolarité. Ainsi reprenant les termes du Ministre avait-elle parlé « d’égalité boiteuse » qui en tout état de cause ne réglait pas le problème de ceux qui ne peuvent accéder à notre système. La question posée était bien le budget des bourses à caractère social suivrait-il ?

· en mars, l’exposé de Monsieur Jean-Luc Massin sur l’Etat du dispositif nous permet d’évaluer combien l’exercice va être difficile . La pression exercée sur le système des bourses est de plus en plus forte à en juger par le nombre de recours gracieux (440) et de demande hors commission locale (298). « On a levé un tabou », a dit Madame Descôtes. En effet, les parents revendiquent le principe de gratuité et arguent d’une situation moins favorable que celles des familles bénéficiaires de la prise en charge.

L’Agence a par ailleurs de réelles difficultés pour contrôler les aides à la scolarité versées par les employeurs. Il faudrait, sur le plan réglementaire, ne pas se limiter à l’avenir à une simple instruction spécifique, adossée au décret relatif aux bourses scolaires.

Les chiffres sont éloquents :

1 - Dotation dont l’Agence a disposé au titre du programme 151 :

	2008
	2009
	rapport

	66.96 M€
	81.82 M€
	+ 22.20%


2 - Evolution :

a - Hémisphère Sud

	
	Nombre d’élèves
	Rapport
	Montant Global
	Rapport
	Coût moyen
	Rapport

	2008
	1 538
	+ 2.1%
	5 015 953 €
	+ 26.2%
	2 571 €
	+ 23.6%

	2009
	1 570
	
	6 329 040 €
	
	2 767 €
	


b - Hémisphère Nord 

	
	Nombre d’élèves
	Rapport
	Montant Global
	Rapport
	Coût moyen
	Rapport

	2008
	18 967
	+ 5.4%
	48 760 503 €
	+ 13.4%
	2 571 €
	+ 7.6%

	2009
	19 987
	
	55 304 324 €
	
	2 767 €
	


A noter que la moyenne des frais de scolarité 2008/2009 des pays du rythme nord s’établit à 2 895€ (+ 6.95%) et celle des pays du rythme sud à 3 771€ (+ 19.79%).

3 - La prise en charge

a - Coût total de la réforme



Hémisphère Sud

	2008

(terminale)
	2009

(terminale et première)
	rapport

	492 034 €
	1 260 321 €
	+ 156%



Hémisphère Nord

	2008

(terminale)
	2009

(terminale et première)
	rapport

	4 777 222 €
	13 390 304 €
	+ 180%


Le coût net de la réforme passe ainsi de 5.27 M€ pour la période 2007/2008 à 14.65 M€ pour la période 2008/2009.

b - Niveau de l’aide à la scolarité accordée en terminale

	Année scolaire
	Classe
	Effectif total

(Estimation)
	Nombre de boursiers
	Nombre de pris en charge
	Nombre total de bénéficiaires d’une aide
	% de boursiers
	% de prise en charge
	% total de bénéficiaires / effectif total

	2007/2008


	T
	3 755
	826
	1 270
	2 096
	22%
	33.82%
	55.82%

	2008/2009-3
	T
	3 905
	840
	1 629
	2 469
	21.51%
	41.71%
	63.22%

	2008/2009-3
	1
	4 261
	838
	1 714
	2 552
	19.67%
	40.22%
	59.89%


Le pourcentage de bénéficiaires apparaît en progression de plus de 7% d’une année sur l’autre pour la classe de terminale. 63% de l’effectif total des élèves français de ce niveau bénéficient désormais d’une aide à la scolarité de l’Etat. Pour les classes concernées, le nombre d’élèves pris en charge est aujourd’hui le double du nombre d’élèves boursiers.

4 - Le budget

a – prise en charge

Sur le plan budgétaire toutes les aides attribuées à des élèves scolarisées dans les classes ouvrant droit à prise en charge (hors bourses parascolaires) sont comptabilisées au titre de la prise en charge : sur les deux années en cours, la situation est la suivante :

	Nombre d’élèves
	Montant global
	Coût moyen

	5 483
	19 486 103 €
	3 554 €


b - Bourses à caractère social

Sur les deux années en cours la situation est la suivante :

	Nombre d’élèves
	Montant global
	Coût moyen

	19 676
	56 791 266 €
	2 886 €


c – Rapport des coûts des aides

	Bourse

Coût moyen
	Prise en charge

Coût moyen
	Rapport

	2 886 €
	3 554 €
	+ 23%


d – Bilan arrêté au 27 février

	Nombre d’élèves aidés
	Montant global

	25 165

( 19 676 + 5 483)
	76 277 369 €

hors effet change

( 77 397 369 €)


e – Perspectives d’avenir 

Des conditions difficiles liées

· aux augmentations très sensibles des droits de scolarité

· à la dépréciation de l’euro (-17% sur un an)

· à la mise en réserve pour régulation budgétaire de 5% (=4.28 M€) de la dotation initiale (86.1 M€)

· à l’accroissement du nombre de nouvelles demandes liées à la crise économique mondiale

Les projections réalisées à ce jour sur les besoins de financement du dispositif pour la période 2009 - 2011 apparaissent déjà supérieures aux autorisations en dépenses fixées par le premier ministre :

	
	Besoins estimés
	Dotation autorisée

	2009
	86.61 M€
	81.82 M€

(86.1 M€ - 4.28 M€)

	2010
	112.75 M€
	106.20 M€

	2011
	129.74 M€
	126.90 M€


Si ces estimations se vérifient et en l’absence de moyens supplémentaires, l’Agence se trouvera dans l’impossibilité de verser aux établissements 60% du montant des bourses accordées en juin comme de coutume. Cela aurait  pour signification un blocage imminent de l’ensemble et conduirait inéluctablement à une limitation immédiate des attributions d’aide.

L’audiovisuel extérieur 

de la France

Introduction

C’est dans le cadre de la constitution de la holding Audiovisuel extérieur de la France qui regroupe RFI, France 24 et TV5 Monde, que Madame Marie-Christine Saragosse, Directrice générale de TV5 Monde, est venue s’exprimer devant la commission en septembre dernier et exposer les principaux axes du plan stratégique qu’elle comptait présenter aux différents actionnaires de la chaîne à Vancouver en novembre. 

Le 3 Mars, l’audition de Madame Michèle Jacobs-Hermès pour TV5 Monde a concerné plus précisément l’offre de la chaîne autour de la langue française et de ses développements.

Enfin, Monsieur Guy Muller, directeur de la communication et du développement de Canal France International (CFI) est venu nous informer sur le rôle et la place de cette chaîne de coopération dans le contexte actuel.

I – TV5

A – Cadre général


Madame Saragosse fait allusion aux difficultés du printemps dernier qui, d’ailleurs, avaient conduit les membres de la Commission des affaires culturelles, de l’enseignement et de l’audiovisuel à rédiger une résolution pour le maintien de TV5 Monde, chaîne jugée nécessaire à la présence française dans le monde, à travers la langue et la culture, mais il s’agit maintenant de parler d’avenir. Contrairement à ce qui avait été pressenti, TV5 n’est pas une filiale de la holding de l’Audiovisuel extérieur de la France mais une partenaire autonome. Par ailleurs, les négociations entamées avec les différents partenaires (France, Canada, Québec, Belgique, Suisse) ont conduit à un rééquilibrage du budget et des programmes actés à Vancouver en novembre dernier.


La France assurait, jusqu’aux nouveaux accords, 66% du budget global (80 millions d’euros) et avait pris à son compte, sur ses frais spécifiques, des dépenses étrangères à hauteur de 5.5 millions d’euros. Le budget est pour 2009 en progression de 5.5% et atteint 97.5 millions d’euros grâce en partie à un effort des chaînes partenaires.


Après la constitution de groupes de travail, auxquels ont participé les pays partenaires (une première !) et la tenue d’un séminaire en juin 2008, un plan stratégique en trois volets a été adopté :

1 – « Du plus petit au plus grand écran vers un média global ; consolider et élargir notre audience ».

Il s’agit pour TV5 de ne pas se limiter à renforcer son réseau historique, mais plutôt de devenir un média global en développant le numérique et en étant présente sur de nouveaux supports tels que :

· le site Internet, maillon central du développement ultérieur

· le téléphone mobile

· la télévision hors foyers (aéroports, hôtels, lieux publics)

· les plate formes participatives type « myspace ».

Tous ces nouveaux développements sont regroupés sous un seul nom : TV5 Monde Plus ; ils devraient permettre de toucher une nouvelle audience, de se diversifier.

2 – « De la diversité des contenus à la cohérence éditoriale : séduire tous nos publics ».

TV5 est une chaîne multilatérale ; elle doit fédérer plusieurs pays pour offrir une chaîne plurielle et défendre des valeurs universelles dans le respect de la diversité culturelle. Elle apporte des regards croisés sur les grandes évolutions de notre époque. Il s’agit pour elle d’avoir l’audace des choix de programmes qui amènent les téléspectateurs à élargir leur horizon.

TV5 a une dimension culturelle importante ; elle est l’un des opérateurs de la francophonie, solidaire de l’Organisation Internationale de la Francophonie (OIF). A noter le succès du site « apprendre et enseigner le Français avec TV5 Monde ». La chaîne doit devenir une caisse de résonance pour toute la francophonie, notamment celle du sud, elle a aussi vocation à devenir « la plus grande du cinéma francophone du monde ». elle envisage aussi un partenariat avec Versailles ou le Louvre.

L’information reste néanmoins la pierre angulaire. Ce doit être une information qui porte la signature TV5 ; et elle doit gagner en réactivité et mieux s’adapter aux grilles de programmes. La chaîne doit pouvoir diffuser en direct avec pas plus d’une heure de décalage.

Par ailleurs, tout comme les invités politiques, la société civile doit reprendre le chemin des journaux télévisés. Il s’agit de les ouvrir aux experts, aux hommes d’entreprise, aux intellectuels, aux artistes, à tous ceux qui, en fin de compte, font bouger le monde.

TV5 ne peut renoncer par ailleurs à l’organisation des événements spéciaux pour aller à la rencontre de ses téléspectateurs  et de ses partenaires, ou à couvrir de la façon la plus efficace l’actualité la plus chaude : ce sera le cas pour la commémoration de la chute du mur de Berlin par exemple. 

Une émission nouvelle à vocation hebdomadaire est annoncée pour le prochain sommet de la francophonie en collaboration avec RFI et « Le Monde » : Internationale.

Enfin, au-delà de l’antenne, TV5 Monde Plus devra proposer à l’internaute des dossiers qui complèteront les interventions, lui offrir des informations inédites (conférences du Collège de France par exemple), lancer des alertes ou offrir des vidéos à la demande (marché d’Extrême Orient, Corée, Japon). Tout cela en synergie avec ses partenaires.

3 – Une marque globale qui communique localement à tous et à chacun.

Face à l’explosion des chaînes locales et à l’émiettement des audiences, TV5 doit toucher tous les publics possibles et s’adapter à chacun :

· en dédoublant les signaux : 2 signaux vers l’Afrique, l’un vers les pays francophones et l’autre vers les pays anglophones, avec sous-titrage à la clef ; 2 signaux vers l’Asie pour mieux s’adapter aux fuseaux horaires. A noter que le numérique facilite le dédoublement et le sous-titrage sans coût additionnel.

· en délocalisant les centres de sous-titrage dans les pays où la langue est parlée pour en limiter le coût et en assurer la qualité. Il s’agit de faire sauter le verrou de la langue et faciliter la publicité.

· en ciblant les publics. Une chaîne 24 sur 24 est envisagée sur Internet pour les enfants.

· en s’engageant clairement pour certaines causes universelles correspondant à nos valeurs et dans le respect de la diversité culturelle, comme le développement durable, la lutte contre les discriminations concernant les femmes ou les handicapés par exemple.

« TV5 Monde ambitionne en effet d’être une chaîne mondiale de proximité ».

Face à l’enthousiasme et à la qualité des projets présentés par Madame Saragosse, l’ensemble des conseillers lui exprime ses remerciements et souhaitent fortement l’accompagner dans ses actions futures.

B – Autour de la langue française et de ses développement

Madame Jacobs-Hermès est venue le mardi 3 mars 2009 présenter TV5 aux conseillers de la Commission sous un angle différent. Il ne s’agissait plus de la chaîne francophone multilatérale mais plutôt d’une fenêtre ouverte sur la culture francophone et un outil d’apprentissage de la langue française tout à fait surprenants.

1 – Fenêtre ouverte sur la culture francophone


En effet, comme l’avait annoncé Madame Saragosse, TV5 semble être devenue une caisse de résonance de la francophonie, avec une grande place réservée au sud. Ainsi a-t-on pu découvrir sur la page web le portail Afrique (www.tv5.com/afrique) qui vient d’être présenté à Dakar et au Burkina Faso. Le développement durable, l’une des valeurs universelles annoncées, est bien présent lui aussi avec une nouvelle émission « écran vert ». « Internationale » quant-à elle reçoit des personnalités très diverses. La programmation culturelle du cinéma s’est vu renforcée et le théâtre classique ou moderne, français ou francophone, est entré en scène à raison d’une pièce tous les quinze jours dans l’optique de devenir la plus grande salle de spectacle francophone au monde. A noter que ces spectacles seront disponibles sur le site Internet de TV5monde.com pour une distribution en télévision de rattrapage. En revanche, les programmes ne sont pas téléchargeables. 


Il s’agit bien là d’une chaîne généraliste qui tente de répondre à une pluralité de demandes (information, cinéma, documentaires, divertissements, sport) ; c’est pourquoi le site comporte en outre des dossiers aussi intéressants que divers : 

· géopolitis (Suisse), 

· les guerres oubliées (Suisse), 

· info d’Europe (Belgique), 

· concours international de plaidoiries, 

· Auschwitz : le temps de la mémoire


et une blogsphère (www.tv5monde.com/blogsphère).


Enfin, une programmation spécifique est prévue pour la semaine de la francophonie du 16 au 23 mars.

2 – outil informatique de la langue française

« La langue française est notre raison d’être, il s’agit de la promouvoir et de la faire aimer ». Cette phrase explique peut-être pourquoi TV5 comporte deux sites remarquables : apprendre.tv et enseigner.tv qui ont la singularité d’offrir une aide pédagogique à l’apprentissage du français basée sur les programmes diffusés par TV5, l’un s’adresse aux étudiants, l’autre aux enseignants. La pièce maîtresse de ces sites est le magazine d’information sept jours sur la planète. Sous-titré en français, il s’adresse aussi aux apprenants débutants. Des exercices sont proposés aux élèves, des fiches pédagogiques aux enseignants.

L’ensemble est vivant et interactif d’où son succès dans les Alliances françaises et Instituts. 

A ce propos, les conseillers jugent qu’il serait bon de faire publicité d’un tel outil auprès des lycées, notamment pour le soutien scolaire ou les cours de français langue étrangère dans les filières bilingues ou locales.

D’autres programmes font aussi l’objet de fiches pédagogiques comme Paroles de clip ou tranche de vie. Certains films comme « entre les murs », des bandes dessinées ou affiche du festival d’Angoulême, et de petits films quasi muets du concours sur le multilinguisme organisé par l’Europe sont de nouveaux supports. Dans cette même optique, sont prévus des reportages dans dix régions françaises afin de préparer les élèves des voyages scolaires à l’immersion linguistique.

Un dictionnaire français et un site de traduction complètent l’ensemble. 

Dans les projets figurent un dispositif d’apprentissage pour grands débutants adultes en 2009 et un deuxième destiné aux enfants dans un avenir qui se veut proche.

Cette offre pédagogique particulièrement vivante est le fruit d’une coopération étroite avec différents organismes de référence :

· le CAVILAM : Centre d’Approche Vivante des Langues et des Médias

· les Alliances françaises de Bruxelles, Paris, Dublin, Johannesburg, New York

· le CIEP : Centre International d’Etudes Pédagogiques 

et des institutions comme :

· l’OIF : Organisation Internationale de la Francophonie

· l’AUF : Agence Universitaire de la Francophonie

· la FIPF : Fédération Internationale des Professeurs de Français

II - C.F.I. Coopération médias

Le mardi 3 mars 2009 la Commission a auditionné M. Guy MULLER, directeur de la communication et du développement à C.F.I., qui nous a présenté cette filiale de France Télévisions. Depuis novembre dernier, son budget qui s’élève à 16,5 millions d’euros, apparaît néanmoins sur la ligne de l’aide au développement et non pas sur celui de l’audiovisuel extérieur.

Ainsi avons-nous appris que C.F.I. avait été créée en 1989 par le Ministère de la coopération pour une mission de soutien au développement des télévisions publiques africaines. Il s’agissait pour « Transtélé Canal France International – C.F.I. » d’envoyer par satellite des blocs d’informations et des programmes généralistes destinés à enrichir la programmation locale et à promouvoir la production française.


C.F.I. est devenu un acteur permanent et reconnu de la coopération audiovisuelle française sur le continent africain mais aussi en Asie, en Amérique latine, en Europe Centrale et Orientale.

Son rôle a évolué au fil des années avec l’ouverture des marchés, l’apparition des télévisions privées, la production locale, la mutation technologique. C.F.I s’adresse aujourd’hui aux télévisions publiques comme aux télévisions privées. 

C.F.I. est aujourd’hui un opérateur français de l’aide publique au développement destiné à favoriser la modernisation des médias des pays émergents. Il a un rôle complémentaire de conseil et d’expertise qu’il exerce à travers des missions d’évaluation, des ateliers de formation et des tables rondes destinées à professionnaliser l’audiovisuel du Sud. Le but ultime est de faire en sorte que le transfert Nord – Sud devienne un transfert Sud-sud.

C.F.I. conçoit ses actions (112 en 2008) – envoi d’experts (153 en 2008) – au cœur des télévisions intéressées dans les conditions de travail des équipes et en fonction des équipements disponibles. Il s’agit de former en adéquation avec les conditions réelles d’exercice des bénéficiaires (1483 en 2008).

C.F.I. ne donne pas de matériel d’équipement, ni de subventions : elle transmet des savoirs-faire.

La coopération de C.F.I. n’est pas réactive mais planifiée. Elle fait partie intégrante de la politique d’influence de la France. Elle préserve la présence française sur le terrain face à d’autres pays.


C.F.I. offre aujourd’hui aux professionnels du Sud une palette de prestations qui leur permet de mieux se structurer, de mettre en valeur leurs équipes et d’entrer dans l’ère du numérique.

C.F.I. ne se limite pas à l’expertise technique, elle contribue au soutien des médias comme vecteur de développement économique et social d’un pays ; elle participe au Millénaire pour le Développement à travers certains domaines d’interventions :

· le dialogue entre les cultures.

· la gouvernance démocratique (droits fondamentaux des journalistes).

· l’égalité des genres et l’accès à la formation pour tous.

· l’accès aux programmes sportifs.

Les conseillers remercient M. Guy Muller de leur avoir fait découvrir une forme de présence française et de coopération qu’ils méconnaissaient absolument. 


ASSEMBLEE DES FRANÇAIS DE L’ETRANGER

10e session

2-7 mars 2009

COMMISSION DES AFFAIRES CUTURELLES, DE L’ENSEIGNEMENT

ET DE L’AUDIOVISUEL

Résolution n°: 1/03/09

Objet : Les moyens de l’Agence

L’Assemblée des Français de l’Etranger,

Considérant  : 

· l’absence totale de réponse de l’administration à la résolution du 1/09/08 concernant la consolidation des moyens de l’Agence ;

· l’augmentation substantielle et régulière des effectifs des établissements français à l’étranger (6869 élèves dont 3972 français cette année) ;

· l’infrastructure immobilière et organisationnelle nécessaire à l’accueil de ces nouveaux élèves ;

· que la compétence immobilière dévolue à l’AEFE n’est pas accompagnée des moyens financiers adéquats ;

· que des participations supplémentaires seront réclamées aux établissements à partir de septembre 2009 ;

· que l’application du décret 2007-1792 risque d’entraîner certains établissements à résilier leur conventionnement voire à quitter le réseau AEFE ;

· que la compensation par le ministère du budget des cotisations des pensions civiles des personnels titulaires (120 M € contre 126 M €) accusera un déséquilibre progressif à partir de fin 2009 et alourdira en conséquence les charges financières auprès des établissements;

· que toutes ces mesures entraîneront inévitablement une augmentation supplémentaire des droits d’écolage ;

· que la subvention globale de l’Agence telle que connue à ce jour (415 M € en 2009, 410 M € en 2010) ne pourra répondre entièrement aux besoins de financement de ce réseau en croissance permanente.

Demande :

· que cette offre éducative extérieure soit réaffirmée par les pouvoirs publics comme étant une priorité nationale suivie d’engagements financiers correspondants ;

· que l’AEFE, qui contribue au service public d’éducation puisse enfin bénéficier du soutien financier du ministère de l’éducation nationale qui devrait être un des tout premiers acteurs d’une offre éducative appropriée;

· que la part de l’Etat dans la prise en charge du coût global du réseau soit abondée à hauteur des besoins avérés.

	Résultat
	Adopté en commission
	Adopté en séance

	Unanimité
	X
	

	Nombre de voix « pour »
	
	

	Nombre de voix « contre »
	
	

	Nombre d’abstentions
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ASSEMBLEE DES FRANÇAIS DE L’ETRANGER

10e session

2-7 mars 2009

COMMISSION DES AFFAIRES CUTURELLES, DE L’ENSEIGNEMENT

ET DE L’AUDIOVISUEL

Vœu : 1/03/09

Objet : Maintien des rédactions en langues étrangères à Radio France Internationale (RFI)

L’Assemblée des Français de l’Etranger,

Considérant que : 

· la radio publique RFI est un instrument fondamental de notre dispositif audiovisuel extérieur et donc de notre influence;

· les langues étrangères constituent un apport interculturel majeur à RFI ;

· l’arrêt de la diffusion de RFI dans six langues étrangères*, sur la stricte base de l’audience, priverait la France de sa capacité de communication et d’influence.

Demande que :

· RFI élabore une véritable stratégie en matière d’influence et reconsidère les décisions prises de suppression ;

· RFI communique à l’Assemblée des Français de l’Etranger les éléments qui motivent  les décisions actuelles de suppression de six rédactions en langues étrangères (audience, études, budgets…).

* allemand, albanais, serbo-croate, turc, polonais, laotien.

	Résultat
	Adopté en commission
	Adopté en séance

	Unanimité
	x
	

	Nombre de voix « pour »
	
	

	Nombre de voix « contre »
	
	

	Nombre d’abstentions
	
	


ASSEMBLEE DES FRANÇAIS DE L’ETRANGER

10e session

2-7 mars 2009

COMMISSION DES AFFAIRES CUTURELLES, DE L’ENSEIGNEMENT

ET DE L’AUDIOVISUEL

Vœu : 2/03/09

Objet : Projet de restructurations et/ou de fermetures des Instituts et Centres Culturels

L’Assemblée des Français de l’Etranger,

Considérant : 

· la volonté de la France de faire de la politique culturelle un élément essentiel de sa diplomatie d’influence ;

· que les Instituts et Centres Culturels sont un instrument important de cette politique ;

· qu’une restructuration est en cours au Ministère des Affaires Etrangères et Européennes avec notamment la création de la direction de la mondialisation ;

· qu’une réflexion est menée sur l’évolution du réseau pour l’adapter aux exigences actuelles ;

· que les décisions de restructurations et/ou de fermetures sont lourdes de conséquences quant aux relations de la France dans le monde ;

· que les Conseillers à l’AFE ont une bonne connaissance du terrain et qu’ils sont parties prenantes du rayonnement culturel et linguistique de la France ;

Demande que :

· les décisions de restructurations et/ou de fermetures ne soient pas prises dans la précipitation et que toutes les décisions soient discutées dans la transparence en concertation systématique avec les élus.

	Résultat
	Adopté en commission
	Adopté en séance

	Unanimité
	x
	X

	Nombre de voix « pour »
	
	

	Nombre de voix « contre »
	
	

	Nombre d’abstentions
	
	


ASSEMBLEE DES FRANÇAIS DE L’ETRANGER

10e session

2-7 mars 2009

COMMISSION DES AFFAIRES CUTURELLES, DE L’ENSEIGNEMENT

ET DE L’AUDIOVISUEL

Vœu : 3/03/09

Objet : Information sur les grandes réformes et restructurations des services dans le domaine de la culture de l’enseignement et de l’audiovisuel extérieur aux membres de la Commission concernée de l’AFE.

L’Assemblée des Français de l’Etranger,

Considérant : 

· que les conseillers élus à l’Assemblée des Français de l’étranger manquent d’informations sur les réformes touchant les institutions et les médias qui assurent les missions de rayonnement de la culture, de l’enseignement et de l’audiovisuel extérieur.

Demande que :

· la nouvelle direction générale de la mondialisation, du développement et du partenariat et l’audiovisuel extérieur géré par les services du Premier Ministre informent régulièrement les élus de l’AFE par le biais du Secrétariat général des projets de restructurations en cours ;

· l’avis des élus soit pris en compte.

	Résultat
	Adopté en commission
	Adopté en séance

	Unanimité
	X
	X

	Nombre de voix « pour »
	
	

	Nombre de voix « contre »
	
	

	Nombre d’abstentions
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Paris, 2 octobre 2008

Intervention du Président de la Commission de l’enseignement à l’AFE

Merci Madame.

Mesdames, Messieurs, 

Je vous remercie tout d’abord de cette opportunité d’exprimer ici la voix de nos compatriotes établis hors de France pour qui l’éducation de leurs enfants est l’une des préoccupations majeures.

Je salue la contribution, dans ce grand débat, du rapport de M. Aubin de la Messuzière.

Nous n’avons pas ici le temps de nous perdre dans une myriade de chiffres mais je rappellerai simplement un seul. Si on considère que le coût de fonctionnement global de l’EF à l’E est de l’ordre de 1 Milliard d’euros, 55% est financé par les familles. Ne l’oublions pas.

1) Dans la presse, on recherche toujours en général le « sensationnel », je remarque qu’on semble se concentrer sur la mesure de « gratuité » ou plus exactement de prise en charge des frais de scolarité pour les élèves scolarisés dans le second cycle du secondaire, à ce stade.

C’est un engagement présidentiel et saluons le fait que nous avons enfin un Président qui s’intéresse à l’EF à l’E et qui respecte ses engagements. Saluons donc le caractère généreux de cette mesure.

Cela ne doit pas nous empêcher quand même de rester lucides et de souligner après quelques mois quelques problèmes. J’en note trois : 

1- L’une des conséquences de cette mesure est qu’au jour d’aujourd’hui nous avons deux catégories de citoyens : sur quelque 75 000 élèves français scolarisés dans le réseau de l’AEFE, 20 000 seront « aidés » (bourses + prise en charge), les 55 000 restant ne bénéficiant d’aucune aide.

2- L’encouragement au désengagement des entreprises qui jusque là ne rechignaient pas à payer les frais de scolarité et même, dans certains cas, payaient des frais plus élevés ;

3- Un afflux massif d’inscriptions dans le réseau de l’AEFE (+ 6 900 élèves dont près de 4 000 Français) avec un coût immobilier important (mise à normes, rénovations, agrandissements, construction de nouveaux lycées).

Vous voyez le genre de défis auxquels doit faire face l’Agence.

Applaudissons donc toute mesure généreuse allant dans le sens d’une aide à nos compatriotes mais au nom de l’équité et de la responsabilité ayons le courage de recommander que cette aide puisse être mieux répartie. Dans le cadre d’un budget d’aide à la scolarité éliminons le terme « bourses » et élargissons les critères pour aider les familles à revenus moyens.

2) Je désire maintenant vous présenter, M. L’Ambassadeur, le vœu qui a été voté à l’unanimité par l’AFE concernant les enfants handicapés, afin de l’inclure dans votre rapport et dans celui de ces Etats Généraux, si vous le voulez bien. Je pense que c’est un thème qui recueillera un consensus. Franc parler ; parler vrai, respect des différentes cultures de l’autre…

« Lecture du vœu »

3) J’en viens maintenant au point essentiel de mon intervention. Je parlais tout à l’heure de cette mesure soit disant de « gratuité » qui est un peu l’arbre qui cache la forêt. C’est facile pour le presse d’exagérer et de dénaturer le débat.

Je désire donc attirer votre attention sur le problème majeur du manque de moyens chronique de l’opérateur central de ce magnifique réseau d’EF à l’E. Je parle de l’AEFE.

Je salue la grande qualité de ce réseau, le travail et le dévouement du personnel de l’Agence, des enseignants et aussi l’implication des parents d’élèves au niveau des conseils de gestion.

Pour faire court, avec votre permission, je désire vous lire le texte de la résolution votée à l’unanimité par notre commission et par l’Assemblée des Français de l’Etranger, réunie en plénière la semaine dernière.

« Lecture de la résolution »

Je vous remets donc une copie du rapport de synthèse des travaux de notre commission.

Vous comprendrez à la lecture de cette résolution que nous tirons la sonnette d’alarme tout en reconnaissant qu’au jour d’aujourd’hui, nous avons avec l’Agence un magnifique outil, un réseau d’excellence qui risque d’être mis en péril avec une réduction des titulaires affectant la qualité de cet enseignement et des moyens qui ne sont pas à la hauteur des besoins avec pour conséquence directe une pression importante sur les frais de scolarité.

Peut-être lorsqu’au Parlement dans les discussions budgétaires le débat se portera sur l’EF à l’E, il y a comme une sorte de confusion, de manque de compréhension des objectifs, de lisibilité sinon de visibilité et peut-être que dans la logique française de recherche de la perfection (en attribuant par exemple une ligne budgétaire ici, une autre là, on finit par avoir une absence ce cohésion, de jeu collectif. On ne marquera pas de but comme ça avec tout le respect que je pense avoir pour l’équipe de France de football !

Alors peut-être pour une plus grande compréhension et une plus grande efficacité, devrions nous transférer le budget de l’AEFE sur le programme 151 de la DFAE avec les bourses et la prise en charge ? C’est une proposition ?

Je terminerai mon intervention en vous lisant un extrait du livre blanc « La France et l’Europe dans le monde » qu’a émis Alain Juppé et en juillet dernier au gouvernement… Louis Schweitzer.

« Lecture »

Soyons fiers de notre réseau. 

Nous parlons bien de développement et non pas de régression.

Gardons la foi et restons optimistes. 

Je vous remercie.
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